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PREFET DE LA REGION GUADELOUPE 

PREFET DE LA GUADELOUPE 

 

 

AVIS D’APPEL A CANDIDATURES 

Pour la participation, en tant que représentant des usagers, à la commission départementale 

d’agrément des mandataires judiciaires à la protection des majeurs exerçant à titre individuel 

pour le département de la Guadeloupe 

 

 

Autorité responsable de l’avis d’appel à candidatures 

Monsieur le Préfet de la Guadeloupe 

Rue Lardenoy 

97100  BASSE-TERRE 

 

Direction chargée du suivi de l’appel à candidatures 

Direction de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 

323 bd du Général De Gaulle 

97100 BASSE -TERRE 

 

Date de début d’envoi des candidatures 

Le 5 juin 2018 à 0 heure 

 

Date de fin d’envoi des candidatures 

Le 29 juin 2018 à minuit 
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1. Contexte 

Pour les mandataires judiciaires exerçant à titre individuel, le schéma régional 2015-2019 

préconise d’agréer 4 mandataires sur la Guadeloupe et ses dépendances et 1 mandataire 

sur Saint-Martin. Un des 4 postes basés sur la Guadeloupe et ses dépendances est vacant 

et le recrutement est en cours. 

Le schéma 2015-2019 ainsi que les documents de suivi sont consultables à l’adresse 

suivante : http://guadeloupe.drjscs.gouv.fr/spip.php?article99 

En application de l’article D.472-5-3 du code de l’action sociale et des familles, les candidats 

dont le dossier est recevable au regard des conditions prévues aux articles L 471-4 et L. 

472-2 sont auditionnés par la commission départementale d’agrément des mandataires 

judiciaires à la protection des majeurs exerçant à titre individuel. La commission émet un 

avis sur chacune des candidatures avant classement des candidatures par le représentant 

de l’Etat dans le département. 

La commission est créée pour une durée de cinq ans à compter de la date de publication du 

premier arrêté de nomination de ses membres et placée auprès du représentant de l’Etat 

dans le département. 

 

2. Composition de la commission 

La commission est présidée par le préfet de département ou son représentant.  

La commission comprend :  

1. Deux représentants du directeur départemental de la cohésion sociale ou du 
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;  

 
2. Le procureur de la République près le tribunal de grande instance du chef-lieu de 

département ou son représentant ;  
 

3. Le président du tribunal de grande instance du chef-lieu de département ou son 
représentant ;  

 
4. Deux représentants titulaires et deux représentants suppléants des mandataires 

exerçant à titre individuel agréés dans le département ou, à défaut, dans la région ;  
 

5. Un représentant titulaire et un représentant suppléant des mandataires exerçant en 
qualité de préposé d'établissement déclarés dans le département ou, à défaut, dans 
la région ;  

 
6. Un représentant titulaire et un représentant suppléant des délégués à la protection 

juridique des majeurs exerçant au sein d'un service mandataire habilité dans le 
département ou, à défaut, dans la région ;  

 
7. Deux représentants des usagers dont au moins un désigné par le conseil 

départemental de la citoyenneté et de l'autonomie mentionné à l'article L. 149-1. 
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Lorsqu'il n'est pas désigné par le conseil départemental de la citoyenneté et de l'autonomie, le 

représentant des usagers est nommé par le représentant de l'Etat dans le département après 

appel de candidatures et avis du procureur de la République. 

Dans le département de la Guadeloupe, le conseil départemental de la citoyenneté et de 

l’autonomie n’étant pas installé à la date de l’appel à candidature, les deux représentants des 

usagers seront nommés après appel à candidature et avis du procureur de la République. 

 

3. Modalités de publication de l’avis d’appel à candidatures 

En complément de la publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

Guadeloupe, l’avis d’appel à candidatures est publié sur les sites internet de la Direction de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la Guadeloupe et de la préfecture de 

Guadeloupe. 

 

4. Objectifs et besoins à satisfaire, via l’appel à candidatures 

L’appel à candidature a pour objet la nomination, après avis du procureur de la République, de 

deux représentants des usagers au sein de la commission départementale d’agrément des 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs exerçant à titre individuel.  

Peuvent candidater toutes les personnes majeures désignées comme représentant d’une 

association d’usagers.  

 

5. Modalités de dépôt des dossiers de candidature 

 
5.1 Date limite de dépôt des dossiers de candidature 

 
Les dossiers de candidature devront être déposés au plus tard le 29 juin 2018 à minuit, 
cachet de La Poste faisant Foi. 
 
 

5.2 Contenu du dossier de candidature et pièces justificatives exigibles 
 
La réponse à l’appel à candidatures est effectuée, sur papier libre, par l’association qui 
propose la candidature de son représentant. 
 
Le dossier de candidature doit être transmis par l’association et comprendre 
obligatoirement les éléments suivants : 
 

1. Les statuts de l’association 
2. Le nom, prénom, date de naissance, adresse mail, numéro de téléphone et 

fonction (membre de l’association, président, ...) du ou de la candidat(e) 
proposé(e) 

3. Le nombre d’adhérents de l’association 
4. Le lien qu’elle a avec les majeurs protégés qu’elle entend représenter ou 

défendre 
5. Les actions menées par l’association pour ce public, le cas échéant. 
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5.3 Modalités et adresse de transmission de la candidature 

 
Le dossier de candidature est à envoyer par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception avant le délai de fin de réception des candidatures défini dans le présent 
avis à l’adresse suivante : 
 

 

Direction de la Jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Pôle Cohésion Sociale - Service Majeurs Protégés 

323 Bd du Général De Gaulle - 97100 - BASSE-TERRE 

 
 

6. Modalités d’instruction des demandes de candidature 
 
L’instruction des demandes de candidature s’effectue en quatre phases : 
 

1ère phase : vérification de la complétude des dossiers de candidatures 
 

Le dossier de candidature est déclaré complet dès lors qu’il comprend l’ensemble des 
éléments listés au point 5.2. 

 
2ème phase : Examen des dossiers et classement des candidatures 
 
L’examen des dossiers reposera sur les critères et pondération ci-dessous. 

 

Critères 
Pondération 
(coefficient) 

Les actions menées par l’association pour le public des majeurs 
protégés 

3 

Lien que l’association a avec les majeurs protégés qu’elle entend 
représenter ou défendre 

2 

Le nombre d’adhérents de l’association 1 

 
3ème phase : Proposition au procureur de la République des membres retenus, pour avis. 
 
4ème phase : arrêté de nomination des membres 

 
 
 

7. Personnes à contacter. 
 

Les précisions complémentaires peuvent être demandées à : 
 
Pascale PÊPE     Roselyne ROSIER  
Tél : 0590 81 80 83    Tél : 0590 81 80 84 
Pascale.pepe@drjscs.gouv.fr   Roselyne.rosier@drjscs.gouv.fr 
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